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PRÉFÈTE D'INDRE-FT-LOIRE 

PRÉFECTURE rêté pré tautorisati 
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES Arrêté préfectoral d'autorisation 

PUBLIQUES ET DE L'APPUI TERRITORIAL environnementale 
Bureau de l'Environnement relatif à l'exploitation d'une plateforme de 

Affaire suivie par : traitement biologique, de valorisation ct de transit 
Sylvie MERCERON de terres polluées située en Zone Artisanale de 
& : 02.47.33.13.23 L'Étane Vi le territoire de 1 d 

Mél : syivie.merceron@indre-et-laire.gouv.fr QUE MISDOn PE MEETING RICONMUNERE 
SADCPPATL BDÉMERCEROMENquéIES publiques\OGDidacision AP del cal Vouvray et exploitée par 

OGD (ORTEC Générale de Dépollution) 

N° 20789 

La Préfète du département d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de 

l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre VII du livre ler, son titre 1° du livre V 

Vu la nomenclature des installations classées 

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en ap- 

plication des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2012-633 du 03 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la 

mise en sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2013-375 du 02 mai 2012 modifiant la nomenclature des installations classées afin d’y introduire 

les nouvelles rubriques correspondant à l’annexe 1 de la directive IED ; 

Va l'arrêté du 3 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 

garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 

financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en 

œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des caux souterraines ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la Jimitation des bruits émis dans l'environnement par les installations clas- 
sées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations clas- 
sées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au 

titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de 

métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'allinge de métaux non dangereux), 2714 (déchets non 
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dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non 
incrtes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage de déchets 

végétaux non dangereux relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2794 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 05 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à déclaration ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 ; 

Vu l'arrêté du 29/02/12 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 54 1-46 du code de 

l'environnement ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 18 901 du 19 novembre 2010 autorisant la société GTTP (Gorasso Transport Travaux 

Publics) d’exploiter une installation de traitement par voie biologique de matériaux contenant des hydrocarbures 
dénommée biocentre et située en ZA « L’Etang Vignon » à Vouvray ; 

Vu le jugement n°1100241-2 rendu par le Tribunal administratif d'Orléans le 12 février 2013 etannulant  l’au- 

torisation d’exploitation de la société GTTP ; 

Vu la requête, enregistrée le 4 mars 2013 et présentée pour la société Gorasso Transport Travaux Publics (GTTP), 
afin d’annuler le jugement n°110024 1-2 ; 

Vu la décision n° 13NT00704 et 13NT00705 de la cour administrative d'appel de Nantes qui autorise, à titre 
provisoire la société GTTP ou le cas échéant et s’y substituant en qualité d’exploitant la société RAZEL-BEC, à 

poursuivre l’exploitation, dans le respect de prescriptions identiques à celles imposées par l'arrêté annulé du 19 
novembre 2010, sous conditions que, dans un délai de quatre mois, un dossier de demande d’autorisation 

complété et mis à jour soit présenté ; 

Vu la décision de la société RAZEL-BEC du 9 juillet 2018 de retirer son dossier de demande d’autorisation, 
consécutive à un dossier présenté n’étant toujours pas à jour malgré $ compléments ; 

Vu la demande présentée le 6 août 2018 et complétée le 6 novembre 2018, en lieu et place de la société 
RAZEL-BEC, par la société OGD (ORTEC GÉNÉRALE DE DÉPOLLUTION) dont le siège social est situé Parc 
de PICHAURY 550 Rue Pierre Berthier - BP 348000 - 13799 AIX-EN-PROVENCE Cedex 3 en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter une plateforme de traitement biologique, de valorisation et de transit de terres polluées 

d'une capacité maximale de 60 000 t/an en traitement et 20 000 t/an en transit sur le territoire de la commune de 

VOUVRAY en Zone Artisanale de l’Étang Vignon : 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181-18 à 
R.181-32 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 21 décembre 2018 ; 

Vu la décision n° E18000205/45 en date du 27 décembre 2018 du président du tribunal administratif d'Orléans 
portant désignation du commissaire-enquéteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 11 janvier 2019 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une 

durée de 33 jours du lundi 4 février 2019 au vendredi 8 mars 2019 inclus sur le territoire des communes de 
Vouvray, Vernou-sur-Brenne, Rochecorbon, Parcay-Meslay et Monnaie ; 

Vu l'accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication en date des 19 et 20 janvier 2019 ainsi que des 9 et 10 février 2019, de cet avis dans le journal 
local (Nouvelle République) ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Vouvray, Vernou-sur-Brenne, Rochecorbon, 
Parcay-Meslay et Monnaie ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 
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Vu l’accomplissement des fornialités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 2 mai 2019de l’inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 23 mai 2019 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité d'être entendu) ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 28 mai 2019 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, 
d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion 

équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDÉRANT que le projet d’arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n’a formulé aucune 

observation dans le délai imparti 

CONSIDÉRANT que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au titre des rubriques 

n° 2718, 2790, 2791, 3510, 3532 et 3550 de la nomenclature des installations visées par l'arrêté ministériel du 

31 mai 2012 susvisé ;: 

CONSIDÉRANT que ces activités sont exploitées à des niveaux supérieurs aux seuils fixés par l'arrêté 

ininistériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant est conforme aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant de garantie supérieur à 

100 000 euros ; 

CONSIDÉRANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en vue d'assurer la 

mise en sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de ce dernier, conformément aux 
dispositions des articles R.516-1 5° et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations 

menées en application des articles R. 181-18 à R.181-32, des observations des conseils municipaux de Vouvray, 

Monnaie, Parcay-Meslay, Rochecorbon et Vernou-sur-Brenne et des services déconcentrés de l'État et sont de 

nature à prévenir les nuisances et fes risques présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT que les mesures d'évitement, réduction et de compensation des risques d'accident ou de 

pollution de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d'urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions édictées sont suffisamment précises, réalisables et contrôlables, tant sur 

le plan technique que sur le plan économique ; 

CONSIDÉRANT que la procédure d’autorisation pour les installations classées pour la protection de l’environ- 

nement a été respectée ; 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L.181-3 du code de l’environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture, 

ARRÊTE 
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1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

  

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

111 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société OGD (ORTEC GÉNÉRALE DE DÉPOLLUTION) SAS, dont le siège social est situé Parc de 

PICHAURY 550 Rue Pierre Berthier - BP 348000 - 13799 AIX-EN-PROVENCE Cedex 3 est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de VOUVRAY, 

en Zone Attisanale de lÉtang Vignon, (coordonnées Lambert 93 X= 534,36 Km et Y= 6706,43 Km), les 

installations détaillées dans les articles suivants. 

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 18 901 du 19 novembre 2010 sont abrogées par le présent arrêté. 

1.1.3 Installations non visées par Ia nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
curegistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement sont applicables aux installations classées relevant du régime de 
l'enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent arrêté. 

12 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées ou par unc rubrique de la nomenclature loi sur l’eau 

  

Rubrique | Alinéa | Régime (*) Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 

  

  

Installation de transit, regroupement ou tri delà e{ transit de terres polluées ou non 
déchets dangereux ou de déchets contenant|, réception, pour une capacité 

les substances dangereuses ou préparations|; +ntanée de 1850m° sait une 
dangereuses mentionnées à l'article R.511-10 quantité maximum de 3 000 t. 

du Code de l’Environnement, à l’exclusion 

des installations visées aux rubriques 2710, 

2711,2712,2717, 2719 et 2793. 

2718 l A 

          
AIT5 

 



  

  
  

  

  

  

  

    

Rubrique | Alinéa | Régime (*) Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation 

Installations de traitement de déchets 

dangereux ou de déchets contenant des 

2790 L A substances ou mélanges  dangereux| 
mentionnés à l'article R. 511-10, à l'exclusion 
des installations visées aux rubriques 
2720,2760,2770 et 2793. 

danger à lenclaion des sains nement de terne polées: 
2791 1 A [visées aux rubriques 2517, 2711, 2713, 2714, rs ans 231 0j (260 jours 

2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, _ : : . 
2794 2795 et 2971. capacité maximum en instantané : 

? 15 000 tonnes 

Élimination ou valorisation des déchets Campagnes de <riblage des terres 
ne poliuées à réception 

dangereux, avec une capacité de plus de 10 60 000 tan soit 231 ti 
: 5 1 

3510 - À tonnes par jour, supposant le recours à une 
ou plusieurs des activités suivantes : Biovalorisation de résidus de 

-- Traitement biologique végétaux : 

= 3 500 t/an soit 13,5 Uj 
Valorisation au un mélange de valorisation etl 
d'élimination, de déchets non dangereux non 

inertes avec une capacité supérieure à 75 
tonnes par jour et entraînant une ou plusieurs 

3532 - A des activités suivantes, à l'exclusion des 

activités relevant de la directive 

91/271/CEE : 

— Traitement biologique 

Stockage temporaire de déchets dangereux|Tri transit de terres polluées à 

ne relevant pas de la rubrique 3540, danslréception pour une capacité 

l’attente d’une des activités énumérées aux|instantanée de 3700m° soit une 

3550 _ À rubriques 3510, 3520, 3540 ou 3560 aveclquantité de 6000 tonnes . 

une capacité totale supérieure à 50 tonnes, à 

l'exclusion du stockage temporaire sur le site 
où les déchets sont produits, dans l'attente de 

la collecte. 

Installation de transit, regroupement ou tri de|Tri et transit de terres polluées ou non 
déchets non dangereux non inertes, à|à réception, pour une capacité 

l'exclusion des installations visées aux|instantanée de 1 850 m° soit unc 

2716 1 E rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714,iquantité maximum de 3 000 t.     2715 et 2719.       
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Rubrique Alinéa Régime (*}) Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation 

  

2515 

Broyage, concassage, criblage de produits 
minéraux. 

1. Installations de broyage, concassage, 

criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 

tamisage, mélange de pierres, cailloux, 

minerais et autres produits minéraux naturels 
ou artificiels on de déchets non dangereux 

inertes, autres que celles visées par d’autres 
rubriques et par la sous-rubrique 2515-2. 

Campagnes de criblage et de 
concassage des refus de cribles, de 

matériaux inertes en transit, de 
végétaux bruts et de co-produits du 
biotraitement. 

L'installation comprend : 

- un cribleur d’une puissance 

maximale de 100 kW 
- un concasseur d’une puissance 

maximale de 350 kW 

soit une puissante installée totale 
maximale de 450 kW 

  

2794 DC 
Installation de broyage de déchets végétaux 
non dangereux. 

Broyage de résidus de végétaux : 

3 500 t/an soit 13,5 t/j 
  

2171 

Dépôt de fumier, engrais et supports de 

culture. 

Renfermant des matières organiques et 
n'étant pas l'annexe d'une exploitation 
agricole, 
  

1532 NC 

Boïs ou matériaux combustibles analogues y] 

compris les produits finis conditionnés et les 
produits ou déchets répondant à la définition. 
de la biomasse et visés par la rubrique 2910- 

A, ne relevant pas de la rubrique 1531 

(stockage de}, à l'exception des 
établissements recevant du public. 

Stockage de produits d’amendements 
(écorce, sciure, etc.) 

Le volume maximal susceptible d’être 

présent étant de 400 m°. 

  

1435 

  

4734 

NC 

NC 

Stations-service : 

installations, ouvertes ou non au publie, où 

les carburants sont transférés de réservoirs de 

stockage fixes dans les réservoirs à carburant 

de véhicules à moteur, de bateaux ou 

d'aéronefs. 

Station de distribution de gasoil : 
Le volume annuel de gasoil distribué 

étant de : 95 m° 

  

Produits pétroliers spécifiques et carburants 

de substitution : essences et naphtas ; 
kérosènes (carburants d’aviation compris) ; 
gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage 
domestique et mélanges de  gazoles 

compris) ; fioul lourd ; carburants de 

substitution pour véhicules, utilisés aux! 

mêmes fins et aux mêmes usages et 

présentant des propriétés similaires en 
matière d’inflammabilité ct de danger pour! 
l’environnement. 

1 cuve enterrée de 10 m° de gasoil (D 

= 0,845 kg/m°) soit: 
Quantité totale de 8,45 tonnes 

    2517     NC 
Station de transit de produits minéraux 
solides ou de déchets non dangereux inertes, 

autres que ceux visés par d’autres rubriques. 

Stockage de granulats valorisables 

issus du refus de crible. 

La surface maximale 
1 100 m°. 

sera de         

(*) A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 
512-F1 du CE)** ou NC (Non Classé) 
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(**) En application de l’article R. 512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas soumises 

à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une 

installation soumise au régime de l'autorisation ou de l’enregistrement 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, Le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées. 

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3510 relative à l'élimination ou valorisation 
des déchets dangereux, avec une capacité de plus de 10 tonnes par jour, supposant le recours à un traitement 

biologique et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont 

celles associées au document BREF WT. 

L'installation est visée par les rubriques de la nomenclature eau suivantes: 

  

  

            
    

| 
L R Régime | Libellé de la rubrique Nature de F È 
Rubrique (A, D, NO) (opération) l'installation Critère de classement | Volume autorisé 

Rejet d’eaux pluviales en 
gaux douces 
superficielles, sur le solSurface du bassin}, supérieure à 1 ha, maid 

2.1.5.0 D ou dans le sous-sol ‘Versant collecté dé”. P ’ 2,4 ha 
: nférieure à 20 ha. 

surface totale du projet et2,4 ha. 

| du BV naturel intercepté : 
Î 

A Autorisation 
D Déclaration 
NC Installations et équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime 

122 Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

Section BY n°146,151, 343, 344, 153, 156, 414 et en partie sur la 

VOUVRAY | 5154, 149, 413, 431 et 429 « L'Étang Vignon » 
        
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté, 

1.2.3 Autres limites de l'autorisation 

La plate-forme de traitement des terres polluées, dénommée biocentre, est une unité de transit, de regroupement, 

de préparation mécanique et de traitement de terres polluées aux hydrocarbures et dérivés. 

La capacité annuelle maximale de traitement des déchets du biocentre est de 60 000 t/an de terres polluées et de 

20 000 t/an de terres en transit (terres dangereuses et non dangereuses). 

Les déchets admis sur le biocentre sont des terres et sédiments pollués aux hydrocarbures et leurs dérivés, ainsi 

qu’une partie des produits d’amendements. Les déchets passent soit par l’activité de traitement biologique, soit 

directement par l’activité de transit. 

Les terres peuvent provenir d’un rayon de 250 Km autour du biocentre, ce périmètre couvre les agglomérations 

d'Orléans, du Mans et de Nantes. Il peut être envisagé en cas de besoin ponctuel et justifié que des déchets 

proviennent de la région Parisienne. 
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70% du flux entrant sur le site, aura pour origine le département d’Indre-et-Loire et les départements 
limitrophes. 

Tout déchet en provenance de l'étranger est interdit. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par 
les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 2,4 ha. 

Les déchets interdits sur la plateforme de traitement sont : 

> les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement ct dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas 
connus (par exemple, déchets de laboratoire, etc.}, 

> les déchets radioactifs, c'est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides dont 
l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de lu radivprotection, 

P les déchets qui sont explosibles, corrosifs, comburants, facilement inflammables ou inflammables 
conformément aux définitions du décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 541-24 du 
code de l'environnement, 

> _les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 %, 

> les déchets d’activités de soins et assimilés à risques infectieux, 

> les déchets contenant de l'amiante, 

12.4 Consistance des installations autorisées 

L'établissement, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

Installations connexes (pour mémoire) 
  

  

  

  

  

  

  

          

Périmètres Ouvrage Désignation des activités Éléme né S 
caractéristiques 

Les co-produits seront stockés en vrac sur cette | zone d’accueil et de 
1 Zone zone représentant un volume de stockage maximal | préparation des terres 

d’accueil de 400 m3. Seule cette zone sera accessible à la | d’une superficie 

circulation des poids lourds. d'environ 2 400 m° P 
Sa localisation évitera ainsi aux camions d’effectuer : : 

: : : Cet équipement fait 
des déplacements multiples sur le site. Ce pont | :;”. à 2 Pont bascule : . l’objet de contrôles de 
bascule sera adapté à la pesée des semi-remorques formité périodi 
de Uerepon déleres: conformité périodiques. 

Locaux 

3 d'exploitation | Un bâtiment accueillant les bureaux et un parking. néant 
J'aire de vie 

: L’outillage sera placé dans le hangar attenant à la | L'entretien 
Parc matériel : : poid : 

. base-vie, Ce dernier servira d’atelier afin de ranger | hebdomadaire des 
4 et engins : B 

; LE les équipements nécessaires à l’exploitation, tels | engins sera réalisé sur 
d’exploitation 4 . XP, ï 

que sondes, flaconnages, tuyauteries divers, etc. site par les opérateurs. 

Stockages de | Le site disposera d’une cuve de stockage double | Le site sera également 
liquides paroi enterrée avec détection de fuite pour le | équipé d’une aire de 

s inflammables | stockage de 10 m3 de GNR. distribution. 

L’aire de | L’aire sera placée sur une dalle diamant, permettant | Les eaux seront dirigées 
dépotage et de | la collecte des eaux pluviales et de potentiels | vers un séparateur à 

distribution écoulements accidentels. hydrocarbures. 

6 Zone de | Les nutriments seront stockés sous forme liquide, |! Superficie de 5 100 m° q p 
  

8175 

 



  

  

  

  

  

Périmètres Ouvrage Désignation des activités in Û ni S 
caractéristiques 

sur rétention. Le volume de stockage n’excédera pas 

1 m°. Un container outillage et atelier sera mis en 

place afin de ranger les divers équipements 
traitement nécessaires à l'exploitation, tels que sondes, 

(biopile et | flaconnages, tuyauteries divers, etc. 

biotertre) des | Capacités instantanées maximales de stockage : 

terres polluées | terres polluées dangereuses et non dangereuses = 
9150 m° ou 15 000 t + 1850 m° (3 000 t) en attente 

de traitement ; 

— refus de criblage = 5750 tonnes. 

zone de | Permet l'accueil des terres polluées dangereuses et 
7 regroupement | non dangereuses (1850 m° ou 3000 tonnes) et du | Superficie de 1 600 m°? 

pour le transit | refus de criblage (750 tonnes). 

Zone de 

8 transit de Capacités instantanées maximales de stockage de Superficie de 1 100 m? 
matériaux terres incrtes (3000 tonnes). 

inertes 

Zone de | | Les eaux seront dirigées 

9 lavage Une aire dédiée au lavage ponctuel des véhicules. vers un séparateur à 

hydrocarbures.             

Les périmètres auxquels s'appliquent les dispositions de la section 8 du chapitre V du titre I du Livre V du code 
de l'environnement (LE.D) est constitué des périmètres 1, 2, 6, 7 et 8. 

125 Statut de l’établissement 

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point 1 de 
Particle R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point I! de ce même 
article. 

La société OGD doit pouvoir justifier à tout moment le classement non SEVESO du site. 

13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, 
aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

14 DURÉE DE L’AUTORISATION 

1.4.1 Durée de l’autorisation et caducité 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée 
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de 

demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code de 

l’environnement. 
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15 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT 

Sans objet. 

1.6 OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

Sans objet. 

1.7 GARANTIES FINANCIÈRES 

1.7.1 Objet des garanties financières 

Conformément au paragraphe TV de l’article R.516-2 du code de l’environnement, le montant des garanties 

financières est établi compte tenu des opérations suivantes : 

Installations relevant du 5° de l’article R.516-1 

Le montant des garanties financières est établi conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012. 

- La mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles 

R.512-39-1 et R. 512-46-25. 
- Les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d'une garantie 

additionnelle à constituer en application des dispositions de l’article R.516-2 VI. 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2 et 

notamment pour les rubriques suivantes : 

  

  

  

  

      

Rubrique ICPE Libellé des rubriques/alinéa 

2716 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes. 

2718 installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant des 

substances dangereuses. 
[Installations de traitement de déchets dangereux ou de déchets contenant des substances ou 

2790 mélanges dangereux mentionnés à l'article R. 511-10, à l'exclusion des installations visées 

aux rubriques 2720,2760,2770 et 2793, 

2791 Installation de traitement de déchets non dangereux.     
1.7.2 Montant des garanties financières 

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 565 829 € TTC 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en compte 

un indice TP01 de février 2018 (paru au JO du 16 mai 2018) et un taux de TVA de 20 %. 

I! est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site défini à l’article 1.2.1 du 

présent arrêté. 
Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont : 

> Déchets dangereux : 
+ 3000 tonnes de déchets dangereux (terres non criblées) et 2250 tonnes de déchets dangereux 

(terres criblées) ; 

+0,25 tonne de produits nécessaires à l'entretien des engins. 

> Déchets non dangereux : 
+ 17 250 tonnes de terres à traiter ou en traitement dont : 
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"terres à réception (2250 tonnes), 

*__ terres en traitement (12 000 tonnes), 

* terres en maturation (3000 tonnes). 

+ 100 tonnes de co-produits 

> Déchets incrtes : 
+ 23 850 tonnes de terres inertes et gravats dont 17 350 de terres inertes et 6500 tonnes de gravats. 

1.7.3 Établissement des garanties financières 

Avant la mise en activité dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 

—le document attestant la constitution des garanties financières établic dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 

articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement. 

1.7.4 Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le 

renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 

prévu à l’article 2.8.1. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 

avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 
relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 

l'environnement . 

1.7.5 Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice 

TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu 

d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en appliquant la 
méthode d’actualisation précisée à l'annexe II de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié au montant de 
référence pour la période considérée. L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice 

public TPOI et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission. 

1.7.6 Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 

formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 

financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant 

des garanties financières. 

1.7.7 Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, 

pendant In durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 

indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 
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1.7.8 Appel des garanties financières 

Le Préfet appelle ct met en œuvre les garanties financières : 

e soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2 

du code de l'environnement, après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8 du 
même code ; 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de 
l'exploitant ; 

+ soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du 
décès de l'exploitant personne physique. 

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e) du point I. de l’article R. 516-2, 
et que l'appel mentionné au I. du présent article cest demeuré infructueux, le préfet appelle les garanties 
financières auprès de l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise d'assurance, la société de 
caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale 
ou physique mentionnée au e susmentionné : 

+ soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre du garant 
personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

° soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès 
du garant personne physique mentionné au e susmentionné ; 

+ soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le 
garant personne physique ; 

+ soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d'une 

sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à compter de 
la signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet. 

1.7.9 Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui 
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 
intéressées, 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais 

de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 
l'obligation de garanties financières. 
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18 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.8.1 Modification du champ de l'autorisation 

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l'autorisation 

peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant 

plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est 

soumise à la délivrance d'unc nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa 

mise en œuvre où de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, par lc bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe 

des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l'article R.181-45. 

1.8.2 Mise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que 

prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués 

au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

À l’occasion d'une modification substantielle, l'exploitant procède par ailleurs au recensement des substances, 

préparations ou mélanges dangereux susceptibles d'être présents dans ses installations conformément aux 

dispositions de l'article R. 515-86 du code de l'environnement. 

S'il ne remet pas concomitamment ou n'a pas remis une étude de dangers, l'exploitant précise par ailleurs par écrit 

au préfet la description sommaire de l'environnement immédiat du site, en particulier les éléments susceptibles 
d'être à l'origine ou d'aggraver un accident majeur par effet domino, ainsi que les informations disponibles sur les 

sites industriels et établissements voisins, zones et aménagements pouvant être impliqués dans de tels effets 

domino. 

1.8.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.8.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

1.8.5 Changement d’exploitant 

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le bénéfice de l’autorisation 
est transféré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui 

suivent ce transfert. 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l'article R. 516-1 du 

code de l'environnement, la demande de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant 
adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la 

constitution de ses garanties financières. 
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1.8.6 Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles R. 

512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu’une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site, 

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, dans un 

délai d’un mois à compter de l'arrêt de l’exploitation, à : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité, 

alimentation en gaz, etc.) ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article ou conformément à l’article R. 512-39-2 du code de l’environnement. 

La notification comporte en outre une évaluation de l'état de pollution du sol et des eaux souterraines par les 
substances ou mélanges dangereux pertinents mentionnés à l'article 3 du règlement (CE) n°1272/2008 du 16 

décembre 2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges. 

Cette évaluation est fournie même si l’arrêt ne libère pas du terrain susceptible d'être affecté à un nouvel usage. 

En cas de pollution significative du sol et des eaux souterraines, par des substances ou mélanges mentionnés à 

Palinéa ci-dessus, intervenue depuis l'établissement du rapport de base mentionné au 3° du 1 de l'article R. 515- 

59, l'exploitant propose également dans sa notification les mesures permettant la remise du site dans l'état prévu à 
Falinéa ci-dessous. 

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'exploitant remet le site dans un état au 

moins similaire à celui décrit dans le rapport de base. 

19 RÉGLEMENTATION 

1.9.1 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

— Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

— Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 ; 

— Arrêté du 31 janvier 08 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de 
polluants et des déchets ; 

— Arrêté du 7 juiflet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de 

référence ; 
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- Arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 

prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ; 

— Arrêté du 04 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

— Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541- 

46 du code de l'environnement ; 

Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 

garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage, 

concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Arrêté du 18 mai 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de broyage de déchets 

végétaux non dangereux relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2794 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

— Arrêté du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, 

tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non 

dangereux, alliage de métaux ou déchets d'allinge de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de 

papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

1.9.2 Respect des autres législations ct réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

e des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur 

les équipements sous pression, 

# des schémas, plans et autres documents d'orientation ct de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

15175



2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

2.1.2 Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
des impacts 

Sans objet. 

2.1.3 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploilation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

22 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

2.2.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

23 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGEÉ 

2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, sont anis en pluce si besoin. 
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2.3.2 Couditions générales d'exploitation 

Le fonctionnement du biocentre respectera le rythme d'activité suivant : 

> 5 jours sur 7. 

> en horaire normal de jour 7h00 — 17h30 du lundi au jeudi et 7h00-16 h00 le vendredi, avec possibilité 

d'étendre ces horaires exceptionnellement entre 7 h et 19h, 

} environ 260 jours par an. 

Le site d'exploitation est entièrement ceinturé par une clôture. 

En dehors des heures d'ouverture, l'entrée du biocentre est fermée par une barrière. 

Le bassin de décantation est clôturé ct des panneaux indiquent le risque de noyade à proximité. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d’un soin 

particulier (plantations, engazonnement,...). 

24 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

2.4.1 Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

2.5.1 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

2.6.1 Principe et objectifs du programme d’aulo surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance 
pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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2.6.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’auto surveillance, Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 
des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les 
frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, 
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° du code 
de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 

plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 
IL informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement et conformément au chapitre 

10.2 l‘exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la 
période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 2.6.2, 
des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou 
prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Ïl est tenu à la disposition permanente de Pinspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis 
par l’exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'Auto 
surveillance Fréquentes) 

2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
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- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements ct les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

légistation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées sur le site durant $ années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

2.8.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

ARTICLE 1.73 Attestation de constitution de Avant la mise en activité. 

garanties financières 

Actualisation des aranties 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), 

ARTICLE 1.7.5 financières E ou avant 6 mois suivant une augmentation de plus de 

15% de la TPOI 

ARTICLE 1.7.4 Renouvellement des garanties | Trois nee la date d'échéance du document 

financières prévu à l'article 1.5.3. 

ARTICLE 1.8.1 |Modification des installations Avant la réalisation de la modification. 

ARTICLE 1.8.5 | Changement d’exploitant Dans les trois mois qui suivent le transfert, 

ARTICLE 1.8.6 | Cessation d'activité 3 mois avant la date de cessation d'activité 

ARTICLE 2.5.1 Déclaration des accidents et|Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection 

incidents des installations classées 

ARTICLE 2.63  |Résultats d’autosurveillance Saisine mensuelle des résultats sur GIDAF. 
Dans un délai de 12 mois à compter de la 

publication au Journal Officiel de l'Union 

ARTICLE 2.9.2 |Récxamen IED Européenne des décisions concernant les 

conclusions sur les meilleures techniques 

disponibles relatives à la rubrique principale 

Rapport de synthèse des 3 | Dans les 6 mois, dès lors qu’une quantité d’au moins 

ARTICLE 3.2.5 campagnes de caractérisation des|1000t de terres polluées satisfait aux critères de 
rejets atmosphériques. traitement en biopile définis au chapitre 8.1.3.1. 

ARTICLE 3.3.2 |Retombées de poussières Bilan annuel 

ARTICLE 4.53 Rapport de synthèse sur l’ensemble Bilan annuel 

[ des paramètres des rejets aqueux 
Eaux souterraines : tous les 6 mois (Saisine des 

ARTICLES 4.6 Surveillance _ périodique pour les {résultats sur GIDAF). 
eaux souterraines et les sols 

Sol : tous les 10 ans 

ARTICLES 2.9.1 | Bilans et rapports annuels Ne ae : 

+5.1.8.2 Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télédéclaration) 

ARTICLE 6.23 Autosurveillance des  niveaux| Dans les 6 mois au maximum après l’obtention du 

sonores présent arrêté préfectoral 

ARTICLE 8.1.4.2 | Étude olfactive Dans les 6 mois de l’obtention de l'arrêté préfectoral       
  

19/75 

 



2.9 BILANS PÉRIODIQUES 

2.9.1 Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- un bilan des résultats de la surveillance des émissions accompagné de toute autre donnée nécessaire au 

contrôle du respect des prescriptions de l'autorisation. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie 
de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

2.9.2 Réexamen des prescriptions de l’arrêté d’autorisation et dossier de réexamen 

Les prescriptions de l'arrêté d’autorisation des installations sont réexaminées conformément aux dispositions de 
Particle L 515-28 et des articles R.515-70 à R.515-73 du code de l'environnement. En vue de ce réexamen, 
l'exploitant adresse au préfet les informations nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29 du code de 
l'environnement, sous la forme d’un dossier de réexamen, dont le contenu est fixé à l’article R 515-72, dans les 
douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles relatives à la rubrique principale 3510. 
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3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 

installations pour limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 

technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne 

pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer 

de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 

en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en 

toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les 

remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

3.1.3 Odecurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odoranis, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
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Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobic 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

3.1.4 Voics de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, cte.), ct convenablement nettoyées,les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de 
dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage 
des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5 Euvols de poussières 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les envols de poussières liés à ses activités, 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la 
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

3.2 CONDITIONS DE REJET 

32.1 Dispositions générales 

Les rejets atmosphériques de la biopile sont traités par passage au travers d’un biofiltre ct d’un filtre à charbon 
actif dans le cas de terres polluées aux hydrocarbures organohalogénés. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

3.2.2 Conditions générales de rejet 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Les installations de traitement des rejets atmosphériques sont dimensionnées pour traiter un débit d'air de 
1325 m’/h. Le site ne comporte qu’un seul point de rejet en sortie du biofiltre. 

3.2.3 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites 
des flux de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 
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On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est 

exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Les flux de polluants rejetés dans l’atmosphère sont inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  
  

Paramètres Concentration maximale 
en sortie de la biopile 

Ni 20 mg/Nm° 

COVNM (en carbone total) 50 mg/Nm° 

Somme des COV visés à l’annexe IH de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 20 mg/Nm° 

Somme des composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribués les 20 mg/Nm: 

mentions de dangers H341 ou H351. 

Somme des substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels 

doivent être apposées les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou 2 mgNm 

H360F ou en raison de leur teneur en COV. 

Si présence de terres présentant des pollutions métalliques au-delà de 3 fois les seuils réglementés dans 

l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 dans les terres, les paramètres suivants sont analysés en sus : 
  

Concentration maximale 

ne Le en sortie de Ia biopile 

Cadmium (Cd) 0,05 mg/m° 

Mercure (Hg) Si le flux horaire total de cadmium, 0,05 mg/m 

. mercure, thallium ct de leurs composés 
Thalliurn (TI) dépasse 1 gh. 0,05 mg/m° 

Somme des métaux (Cd+Hg+Tt) 0,1 mgm° 

2 Si le flux horaire total d’arsenic, sélénium, 3 

SEC TAGS NC) tellure et de leurs composés dépasse 5 g/h. lmg/m 

Si le flux horaire total de plombs et de ses : 
Plombs et ses composés (Pb) composés dépasse 10 g/h. 1 mg/m 

Si le flux horaire total d’antimoine, chrome, 

Somme des métaux cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, 5 mg/m° 

(Sb+CrtCo+Cut+Sn+Mn+Ni+V+Zn) vanadium, zinc et de leurs composés 

dépasse 25 g/h. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

La périodicité des contrôles que l’exploitant doit respecter est mentionnée à l’article 3.3.1 et 3.3.3. 

3.2.4 Suivi de bon fonctionnement et entretien du biofiltre 

Dans le but de garantir une efficacité optimale des installations de traitement des rejets atmosphériques, un suivi 

attentif (entretien, analyse.) est effectué dès lu mise en service. 

L'exploitant mesure mensuellement : 
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- le degré d'humidité de la matrice du biofiltre et l'ajuste en tant que de besoin, 

- le débit en entrée du biofiltre, 

- la température. 

H suit également son efficacité selon les modalités définies à l’article 3.2.5. 
La matrice filtrante du biofiltre est renouvelée : 

- au moins tous les 2 ans ; 

- chaque fois que sa perte d'efficacité le justifie. 

En cas de dégradation de l’efficacité de traitement du biofiltre, les actions suivantes doivent être mises en œuvre : 

- vérification de la présence d’une microflore active : dénombrement des populatinns microbiennes et 
inoculations de souches adaptées. 

- mesure des besoins en nutriments (azote et phosphore) : échantillonnage de la matrice et dosage. 

3.2.5 Suivi des rejets atmosphériques 

Dans les 6 premiers mois consécutifs à la mise en service de la première biopile dès lors qu’une quantité d'au 
moins 1000 t de terres poliuées satisfaisant aux critères de traitement en biopiles définis au chapitre 8.1.3.1 

seront traitées sur le site, 3 campagnes de caractérisation des rejets atmosphériques espacées chacune de 2 mois 

sont réalisées. Elles déterminent les flux horaires et les concentrations pour les paramètres suivants : 

- COV visés à l’annexe IN de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 ; 

- somme des composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribués les mentions de dangers 
H341 ou H351 ; 

- somme des substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées les 
inentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou en raison de leur teneur en COV ; 

- benzène ; 

En cas de présence de polluant type solvant, pesticides et métalliques au-delà de 3 fois les seuils réglementés 

dans l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 dans les terres, les paramètres suivants seront analysés en sus : 

- solvants chlorés ; 

- pesticides organochlorés ; 

- métaux. 

À l'issue des 3 campagnes de caractérisation des rejets atmosphériques, l’exploitant transmet à l’inspection des 
installations classées un rapport de synthèse des 3 campagnes. 

I! devra proposer notamment une valeur limite annuelle des émissions diffuses et revoir annuellement cette 
estimation. 

L'exploitant met à jour son volet sanitaire dans le cas où le rapport de synthèse fait apparaître les paramètres 
susmentionnés et réalise le cas échéant, une modélisation pour le benzène, 

L'exploitant réalise une auto-surveillance de ses émissions atmosphériques sur le point de rejet identifié à 
l’article 3.2.2 susvisé selon la périodicité définie à l’article 3.3.1. 

Une analyse comparative est réalisée par un organisme extérieur portant sur les paramètres et la périodicité 
définis à l’article 3.3.3. 

L'ensemble des résultats est transmis à l’inspection des installations classées dès réception. 
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3.2.6 Filtre à charbon actif 

Lorsque les analyses relatives aux critères d’acceptation (article 8.1.1.5.) décèlent la présence de composés 

organohalogénés, le traitement des effluents est réalisé successivement par un filtre à charbon actif puis par un 

biofiltre. 

L'exploitant met en place une procédure de vérification hebdomadaire de l’efficacité du filtre à charbon actif. En 

cas de diminution de l'efficacité du filtre à charbon actif, l'exploitant doit procéder sans délai à son 

remplacement. Dans tous les cas, après chaque opération, le charbon actif est remplacé, 

L'exploitant enregistre pour chaque changement de filtre la date et le taux d’abattement. Ces informations sont 

tenues à disposition de l’inspection des installations classées. 

La procédure et les informations relatives à l'entretien du filtre à charbon actif sont tenues à la disposition de 

Pinspection des installations classées. 

33 AUTOSURVEILLANCE DÉS REJETS DANS L'ATMOSPHÈRE 

3.3.1 Autosurveillance des émissions atmosphériques canalisées ou diffuses 

Les mesures sont réalisées en sortie des installations de traitement des rejets atmosphériques uniquement qu’en 

cas de traitement des terres par la technique de la biopile : 

  

  

  

      

Paramètre Fréquence 
Débit hebdomadaire 

COV totaux hebdomadaire 
  

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités 

d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

3.3.2 Mesure de l’impact des retombées de poussières sur l’environnement 

L'exploitant assure une surveillance annuelle des retombées de poussières, Un bilan annuel est transmis à 

l'inspection des installations classées. Si au bout de 3 ans, la qualité des émissions est démontrée satisfaisante, la 

société OGD pourra solliciter un allègement de la fréquence de cette surveillance. 

3.3.3 Mesures «comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 2.6.2 sont réalisées selon la fréquence minimale suivante, dès 

lors qu’au moins un traitement en biopile est opéré dans l’année : 

  

  
  

Paramètres Fréquence 

NH; Semestrielle 

Débit Annuelle 

COV totaux en sortie des dispositifs d'épuration Annuelle 

Somme des COV visés à l’annexe II] de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Annuelle 

Somme des composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribués les 

mentions de dangers H341 ou H351. Annuelle 
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Somme des substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels 
doivent être apposées les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou Annuelle 
H360F ou en raison de leur teneur en COV. 

Si présence de terres présentant des pollutions métalliques au-delà de 3 fois les seuils réglementés dans 
l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 dans les terres, les paramètres suivants sont analysés en sus : 
  

    

Paramètres Fréquence 

Cadmium (Cd) Annuelle 

Mercure (Hg) Annuelle 

Thallium (TD) Annuelle 

Somme des métaux (Cd+Hg+TI) Annuelle 

Samme des métaux (As+Se+Te) Annuelle 

Plombs et ses composés (Pb) Annuelle 

Somme des métaux (Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Nit+V+Zn) Annuelle 

Benzène Annuelle 

Solvants chlorés Annuelle 

Pesticides organochlorés Annuelle 

4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter Ia consommation d'eau et les flux polluants. 

4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau. 
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Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

Nom de la masse d’eau ou de la commune Consommation maximale 
Origine de la ressource du réseau annuelle (n°) 
  

SLAEP de Vouvray et de Vernou-sur-Brenne 

Réseau public AEP  |alimentées par le forage de Miauzay et le 

puits de Moncontour. 

200 m'/an 5 % 

(eaux à usage domestique et sanitaire)           
4.12 Protection des réseaux d’eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

42 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 

aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 

détruits et le milieu récepteur. 

4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux d’eaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

4.2.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

42.4 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 
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4.2.5 Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux usées sanitaires et domestiques, 

- les eaux pluviales s’écoulant sur les parkings, de la toiture et de la station service, 

- les eaux pluviales s’écoulant sur la zone d’activités ayant transité dans les biopiles et/ou des biotertres 
(terres polluées), 

- les eaux de l’aire de lavage. 

4.3.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

43.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation 

industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 

déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
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Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l’exploitant conformément à un protocole d’entretien. Les 

opérations de contrôle et de netloyagc des équipements sont effectués par un organisme compétent à une 

fréquence annuclle. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les 

bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

4.3.5 Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté 
N°i 

  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

collective 

Eaux usées sanitaires et domestiques. 

Réseau d’assainissement collectif de la zone d'activités 

de a commune. 

Station d’épuration de Vouvray puis La Cisse 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté 

N°2 
  

  
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

collective   
Eaux pluviales s’écoulant sur la zone d’activités ayant 
transité dans les biopiles et/ou des biotertres (terres 

polluées), 

Vers le fossé (Ru) situé en bordure Ouest de la 

plateforme puis réseau de collecte de la zone industrielle 
Décanteur/bassin de 500 m3/séparateur à hydrocarbures 

La Loire, après transit via In Cisse 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté 
N°3 

  

Nature des effluents 

Exutoire du rojct 

Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective 

Eaux pluviales s’écoulant sur les parkings, de la toiture 

et de la station service. 
Réseau de collecte de la zone industrielle 

Décanteur/séparateur à hydrocarbures 

La Loire, après transit via la Cisse 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté 
N°4 

  

  Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective   Eaux de l’aire de lavage 

réseau de collecte de la zone industrielle 
décanteur/séparateur à hydrocarbures 

La Loire, après transit via la Cisse 
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4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.6.1.Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’État compétent. 

4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.3.Section de mesurc 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène, 

44 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : <30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l. Après établissement d’une corrélation avec la méthode 
utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur, peut en tant que de besoin, 
également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d’ondes au moins, 
réparties sur l’ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d'absorption maximale. 
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4.4.1 Dispositions générales 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, 

mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 

d'une production journalière, 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition 

contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catépories d'eaux polluées 

issues des activités ou surlant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

4.4.2 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

En l’absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux pluviales polluées et collectées dans les 

installations pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

En cas de non-respect des valeurs limites d’émission, l’exploitant maintient la vanne d’obturation du réseau en 

sortie de bassin de rétention fermée en permanence. Dès l'atteinte d’un volume qui est défini de manière à 

préserver une capacité de rétention suffisante en cas de sinistre, une analyse de la qualité des eaux est réalisée. En 

cas d'analyse conforme la vanne du bassin sera ouverte pour en permettre sa vidange. Dans le cas où les résultats 

ne seraient pas conformes, le bassin est curé par une société spécialisée et les eaux polluées sont éliminées vers 

les filières de traitement des déchets appropriées. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 

les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètre Code Concentration maximale 
sandre (mg/l) 

MEST 1305 60 

Carbone organique total (COT) 1841 50 

DCO (sur effluent non décanté} 13i4 180 

| DBOS 1313 100 

Hydrocarbures totaux 7009 10 

Azote total (N total) 1551 25 

Phosphore total (P total) 1350 2 

[ Indice phénols 1440 0,3 
Métaux totaux L 15 

(Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, AÏ.) 
Arsenic et ses composés (en As) 1369 0,025 

Cadmium et ses composés 1388 0,025 

Chrome et composés (Cr) 1389 0,1 
Chrome hexavalent (Cr‘') 1371 0,05 

Cuivre et composés (Cu) 1392 0,15 

Mercure et ses composés (en Hg) 1387 0,025 
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Manganèse et composés (Mn) 1394 Î 
Nickel et ses composés (Ni) 1386 0,2 
Plomb et composés (Pb) 1382 0,1 
Zinc et composés (Zn) 1383 l 
Étain et composés (Sn) 1380 2 

Fluor et composés (en F) (dont fluorures) - 15 

Cyanures libres 1084 0,1 

Composés organiques halogénés (en AOX 
ou EOX) ou halogènes des composés 1106 1 

organiques absorbables (AOX) 

PFOA 7951 - 
PFOS 6560 -         
  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

Code Concentration maximale Paramètre 
  

  

  

  

  

sandre (mg/1) 

MEST 1305 60 

DCO 1314 180 

DBOS 1313 100 
Hydrocarbures totaux 7009 10 

Métaux totaux L 15         (Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al.) 
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisées est de 24 000 m°. 
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4.4.3 Valeurs limites d'émission des caux domestiques 

Les eaux domestiques provient du bâtiment du personnel (vestiaires, douches, sanitaires). Les eaux domestiques 

sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

I n'y a aucun rejet direct de ces eaux, sans traitement dans le milieu naturel. 

45 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS 

4.5.1 Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines sun munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé annuellement Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé consultable 

par l'inspection. 

4.5.2 Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre pour les rejets effectués dans la Cisse : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

Autosurveillance assurée par l'exploitant 
  

Paramètres 

Périodicité de {a mesure Fréquence de transmission 
  

Température 

pH 

MEST 

Carbone organique total (COT) 

  

  

  

  

DCO (sur effluent non décanté) mensuelle dans le mois suivant 

DBOS chaque mesure 

Hydrocarbures totaux 

Azote total (N total) 

Phosphore total (P total) 

  

  

  

  

  

Indice phénols 
  

Métaux totaux 

(Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al.) 

Arsenic et ses composés (en As) 
  

  

Cadmium et ses composés semestrielle annuelle 
  

Chrome et composés (Cr) 

Chrome hexavalent (Cr) 

Cuivre et composés (Cu) 

  

  

          Mercure et ses composés (en Hg) 
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Autosurveillance assurée par l'exploitant 
  Paramètres 

Périodicité de la mesure Fréquence de transmission 

  

Manganèse et composés (Mn) 
  

Nickel et ses composés (Ni) 
  

Plomb et composés (Pb) 
  

Zinc et composés (Zn) 
  

Étain ct composés (Sn) 
  

Fluor et composés (en F) (dont fluorures) 
  

: semestrielle annuelle 
Cyanures libres 
  

Composés organiques halogénés (en AOX ou 
EOX) ou halogènes des composés organiques 

absorbables (AOX) 

PFOA 

PFOS 

  

            

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse 
dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
  

Autosurvelllance assurée par l'exploitant 
  Paramètres 

Périodicité de la mesure Fréquence de transmission 

  

MEST 

DCO 

DBO5 

  

  

annuelle annuelle   

Hydrocarbures totaux 
  

Métaux totaux 

(Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, AL.)           

4.5.3 Suivi des rejets aqueux 

Dans les 3 premières années, l'exploitant réalise semestriellement des campagnes d’analyses des rejets aqueux et 

détermine les flux horaires et les concentrations pour les paramètres suivants : 

- benzène ; 

- solvants chlorés ; 

- pesticides organochlorés ; 

Annuellement, l’exploitant transmet à l’inspection des installations classées un rapport de synthèse sur l’ensemble 
des paramètres aqueux susmentionnés et défini à l’article 4.5.2. 

À l'issue des 3 premières années de mise en service, si la qualité des émissions est démontrée satisfaisante, 

l'exploitant pourra solliciter un allègement de la fréquence de ces autosurveillances sur les paramètres benzène, 
solvant chlorés et pesticides organochlorés. Dans le cas contraire, il propose une valeur limite annuelle des rejets 
aqueux et revoit annuellement cette estimation. 
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46 SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES ET LES 

SOLS 

4.6.1 Effets sur les eaux souterraines 

L'exploitant réalise une surveillance des caux souterraines selon les modalités définies dans les articles ci-après. 

4.6.2 Implantation des ouvrages de contrôle des eaux soutcrraines 

Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions sont prises pour éviter de 

mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances 

dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la 

norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente). 

L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que 

la protection de la ressource en eau vis-à-vis de tout risque d'introduction de pollution par l’intermédiaire des 

ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

L'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du 

Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de 

ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 

piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les 

nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique 

associé sont conservés. 

4.6.3 Réseau et programme de surveillance 

La localisation des ouvrages est précisée sur le plan joint en annexe. Le plan est actualisé à chaque création de 

nouveaux ouvrages de surveillance. 

Les prélèvements, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent être effectués 

conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent 

permettre de comparer les résultats aux valeurs de référence en vigueur (normes de potabilité, valeurs-seuil de 

qualité fixées par le SDAGE....). 
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La surveillance des eaux souterraines est réalisée à partir de 3 piézomètres localisés sur le plan en annexe du 
présent arrêté, selon le tableau suivant : 

  

Auto surveillance assuréc par L'exploitant sur les caux souterraines 

Méthode 

  

Paramètres 

Périodicité de Ja mesure 
  

Niveau piézométrique 

Température 

pH 

Conductivité 

O: dissous 

MES Par défaut, les méthodes d'analyse 
DCO sont celles définies par l’arrêté du 7 

Carbone Organique Total (en périodes de hautes eaux et de basses ARR ou 
Hydracarhures totaux eaux) d'analyse dans l'air et dans l'eau 

COHV dans les ICPE et aux normes de 
AOX référence 

HAP 

BTEX 

PCB 

Métaux : Al, Cd, Cr, Cu, Fe, 

Mn, Hg, Ni, Pb, Zn 

  

  

  

  

  

  

Semestrielle   

  

  

  

  

  

  

            

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement. 

L'exploitant joint alors aux résultats d'analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF), ainsi 

qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres. 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée par comparaison avec 

l’état initial, l’exploitant, en accord avec l’inspection des installations classées, met en place un plan d’actions et 
de surveillance renforcée. 

Les résultats des analyses prescrites au présent chapitre sont conservés par l’exploitant pour une période minimale 
de 10 ans et saisis sur GIDAF. 

4.6.4 Effets sur les sols 

La surveillance des sols est effectuée sur les points référencés dans le rapport de base du dossier de demande 

d’autorisation ou, en cas d’impossibilité technique, dans des points dont la représentativité est équivalente à 
l'extérieur de la dalle étanche. 

Les substances recherchées sont les suivantes : HAP, HCT, PCB, COHV, BTEX et métaux. 

Les prélèvements et les analyses sont effectués selon les normes en vigueur. 

Les prélèvements et analyses sont réalisés, au minimum, tous les 10 ans. 
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5 - DÉCHETS 

5.1 PRINCIPES DE GESTION 

5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de l'environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 

a) La préparation en vue de la réutilisation ; 

b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) L'élimination. 

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement, 

notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores ou 

olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ; 

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ; 

De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources. 

5.12 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du code de 

l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l’environnement. Elles 

doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations de traitement). Dans 
l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou toul autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à 

RS43-131 du code de l’environnement relatives à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations de 

traitement). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 ct R 543- 

171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de 

l’environnement. 
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Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 

conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source en vue de leur valorisation organique, conformément aux 
articles R543-225 à R543-227 du code de l’environnement. 

5.13 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les quantités maximales entreposées sur site doivent être en cohérence avec les quantités indiquées pour les GF 
(art 1.7.2). 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches ct aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne dépasse pas un an, et 

celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

5.1.4 Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

I s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées 
à cet cffet. 

1 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

5.15 Déchets traités à l’intérieur de l’établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

5.1.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux ct justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
Pinspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce el au courtage 

de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement (CE) n° 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

5.1.7 Déchets produits par Pétablissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

Traitement des déchets 

À l'extérieur de 
l'établissement 

QE Nature des déchets ie À l’intérieur de vers des 
| l'établissement organismes 

agréés selon les 

filières. 

Déchets verts issus de l’entretien des espaces 20.02.01 x 

verts 

Déchets issus de l’aire de vie (papier, cartons, 20.01.xx x 

plastiques, cartouches de toners, ..) 

Métaux ferreux (entretien engins et camions) | 16.01.17 x 

Déchets non | Métaux non ferreux (entretien engins ct : 16.01.18 x 
dangereux |camions) 

Pneumatiques (engins) 16.01.03 X 

Caoutchouc (engins) 07.02.99 x 

Chiffons souillés (entretien engins et camions) | 15.02.03 x 

Masse filtrante biofiltre 19.13.02 x 

Charbon actif usagé 19.09.04 x 

Boues et sédiments du séparateur à * 
hyé bures 13.05.02 x 

Sédiments de curage des réseaux et des boues 
: ; ; : 19.13.03* x 

occasionnelles du bassin de décantation 

Déchets issus du procédé de traitement des : 
NS à 19.13.01 x 

terres (drains d’aération, bâches...) 
Déchets : 5 F cm : 

Huiles usagées des engins et des véhicules 13.01.xx 
dangereux ou x 

13.02.xx* 

Filtres à huile usagés des engins et des 16.01.07+ x 

véhicules 

Batteries Pb 16.06.01* x 

Batteries Ni-Cd 16.06.02* x           
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5.1.8 Autosurveillance des déchets 

5.1.8.1. Autosurveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement relatifs au contrôle 
des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de 
l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour 
chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

e la date de l'expédition du déchet ; 

+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du 
code de l'environnement) ; 

e la quantité du déchet sortant ; 

+ ie nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

e le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

«le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes ] et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conscil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

° la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans 
et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

5.1.8.2. Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets. 
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6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 

DES EMISSIONS LUMINEUSES 

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voic aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexécs à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

6.12 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, ct susceptibles de constituer une gêne pour ie voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 

l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 

aux dispositions dudit arrêté. 

6.13 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d'accidents. 

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1 Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*). 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour ln | Émergence admissible pour la 

dans période aliant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 

les zones à émergence réglementée dimanches et jours fériés que les dimanches et jours 

(incluant le bruit de l'établissement) fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 
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6.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

    

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de7kà22h, Allant de22hà7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissiblé 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

6.2.3 Mesures périodiques des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit ct de l'émergence est effectuée dans les 6 mois au maximum après l'obtention du 
présent arrêté préfectoral et transmis dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propositions éventuelles d'amélioration au préfet, puis tous les 2 ans. Les mesures sont effectuées selon la 
méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

En cas de dépassement des niveaux admissibles, l'exploitant met des mesures compensatoires nécessaires au 
retour à une situation conforme à la réglementation. 

Les résultats des mesures réalisées tous les 2 ans sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

6.3 VIBRATIONS 

6.3.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

6.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

6.4.1 Émissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

e les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 
locaux 

e Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont 
éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci 
afin d'éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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7 —- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du sitc après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

7.2 GÉNÉRALITÉS 

7.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par In présence de substances où mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d'atmosphères 

nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 

fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans les plans de secours. 

Des plans d’intervention sont apposés dans chaque bâtiment et situés près des accès utilisés par les services de 

secours. 

7.2.2 Localisation des stocks de substances ct mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux et notamment les fiches de données de 

sécurité des produits dangereux sont tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. 

Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

72.3 Propreté de Pinstallation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

7.24 Contrôle des accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

7.2.5 Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté ct dégagécs 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendic 
puissent évoluer sans difficulté. 

7.2.6 Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

7.3 DISPOSITIONS  CONSTRUCTIVES 

7.3.1 Comportement au feu 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

7.3.2 Intervention des services de secours 

7.3.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès À l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à [exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'installation. 

7.3.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 %, 

— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, 

— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

— elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie du bâtiment 
ou occupé par les eaux d'extinction. 

— aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise en station 

des moyens élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins pompes. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 
Finstallation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de In partie de la voie en impasse 
sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à 
son extrémité, 
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7.3.2.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

-  Jlongucur minimale de 10 mètres, 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

«engins ». 

7.3.2.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 

deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

7.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

7.4.1 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

7.42 Protection contre la foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. S11-1 du 

code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 

dont une protection doît être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 

novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 

181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des 

installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Au regard des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises 

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Pour les installations dont le 1“ arrêté d’autorisation est postérieur au 24 août 2008 : L'installation des dispositifs 

de protection et la mise en place des mesures de prévention ont été réalisées, par un organisme compétent, à l'issue 

de l’étude technique. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 
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L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous 
les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance ct sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent, 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois. 

L’exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces 
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation. 

75 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.5.1 Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

7.5.2 Rétentions et confinement 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts,- dans les autres cas, 20 % de la 

capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

Ii. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. 11 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réscrvoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n'est autorisé sous 

le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejelés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnéc, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

HI. Les rétentions des stockages à l’air libre sant vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir Les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon 

les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux ct écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 

de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un 

entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique 

d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des caux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen 

est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident où d'un 

incendie (y compris les eaux d’extinction) sont raccordés à un dispositif de confinement étanche aux produits 

collectés et d'une capacité minimum de 500 m° avant rejet vers le milieu naturel. Le volume nécessaire à ce 

confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme : 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

La vidange suivra les principes imposés par l’article traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. L’organe de 

commande nécessaires au confinement doit pouvoir être actionné en toute circonstance et le personnel est formé à 

la procédure de mise sous rétention du site. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis 

en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de 

l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de 

maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers…). 

7.5.3 Réservoir 

L'étanchéité du réservoir associé à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 

résister au moins à la poussée d’Archimède. 

7.5.4 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en Fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.5.5 Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant 
leur fonctionnement normal. 

7.5.6 Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés ct font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

7.5.7 Élimination des substances ou mélanges dangereux 

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milicu naturel s'exécute dans 
des conditions conformes au présent arrêté. 

7.6 DISPOSITIONS  D’EXPLOITATION 

7.6.1 Surveillance de Pinstallation 

L'exploitant désigne unc ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

7.6.2 Travaux 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un 
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière, 

48/75



Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont cffectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » ct éventuellement le «permis de feu » et la consigne 

paiticulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

7.6.2.1.Contenu du permis d’intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiaiement avant leur commencement, d’une visite sur les 

lieux destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son représentant 

et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux ou 

intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

e en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité 

des installations, 

e à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

7.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait cffectucr la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne 

sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux 

référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

7.6.4 Consignes d’exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

ficux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ; 
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— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- linterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

— l'obligation du “permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

— les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

—les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site sur les 3 points de rejets afin 
de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. ; 

— obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

7.6.5 Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d’intervention spécifique. 

7.6.6 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention ; 

- la procédure de mise sous rétention du site ; 

7.1 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

7.7.1 Liste des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. 11 identifie 
à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser 

une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 
transitoire, situation accidentelle ...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et 
l’environnement. 

Cette liste est intégrée dans le système de gestion de la sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux. 
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7.8 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

7.8.1 Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre ct répartis en fonction de la localisation de 

ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

7.8.2 Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les 
référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les 

conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours ct de l'inspection des installations 

classées. 

Sans préjudice d’autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme 
extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 

  

  

: Fréquence minimale de 
Type de matériel = 

contrôle 

Extincteurs Annuelle         

7.8.3 Ressources en ean 

L’exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

minimum les moyens définis ci-après : 

- d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 

et de déchargement des produits et déchets ; 

- d’un poteau incendie normalisé (débit disponible de 112 m*/h) situé à l'entrée du site à 70 mètres des 

bureaux, à 120 mètres du stockage des amendements et à moins de 200 mètres du point le plus éloigné ; 

- d'une réserve incendie de 250 m° dans la zone d’activité située à l’entrée du site à 70 mètres des bureaux, 
à 120 mètres du stockage des amendements et à moins de 200 mètres du point le plus éloigné ; 

- de 2 cuves de capacité de 30 m° et 70 m“ sur le site. 

7.8.4 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour ct affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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7.8.5 Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel ct 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 

à l'application de ces consignes. 

7.9 PRÉVENTION DES ACCIDENTS LIÉS AU VIEILLISSÉMENT 

Sans objet. 
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8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

8.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

8.1.1 Admission des déchets à traiter 

8.1.1.1.Déchets Admissibles 

Les déchets autorisés pour le traîtement sur le site sont exclusivement des terres polluées répondant aux critères 

d'acceptation définis à l’article 8.1.1.5. ainsi qu’aux critères ci-dessous : 

présenter une siccité supérieure à 30 % et pelletables, 

* satisfaire aux procédures d’information préalable et d'acceptation préalable, 

+ satisfaire aux contrôles à l’arrivée sur le site. 

Un lot de terres polluées présente un volume maximal de 500 m° et est constitué par l'ensemble des matériaux 

provenant d’un même site et ayant les mêmes caractéristiques chimiques. L’admission d’un lot de terres polluées 

est faite sous la responsabilité de l’exploitant. 

Les quantités maximales des déchets présents sur le site ne doivent en aucun cas excéder les capacités et quantités 

ci-dessous : 

  

Terres polluées en 
traitement biologique Terres polluées en transit 

  

Capacités annuelles (terres dangereuses et non 

  

  

dangereuses) 
60 000 t/an 20 000 t/an 

Capacités instantanées | Terres dangereuses ; , 
maximales de stockage Terres non dangereuses 11 000 m° ou 18 000 t 1 850 m° ou 3 000 t 

    
Quantité instantanée maximale en biopile et en biotertre | 9 150 m°? soit 15 000 t 
          Quantité instantanée maximale en attente de traitement 1 850 m° ou 3 000 t 
  

L'exploitant établit et maintient une organisation assurant la traçabilité des déchets, de leur origine jusqu’à leur 

évacuation finale. 

Cette traçabilité permet de relier un lot de terre polluées avec son origine, ses analyses de caractérisation avant ou 

après traitement et les documents le concernant 

L'exploitant est autorisé à mélanger des terres polluées issues de plusieurs certificats d'acceptation préalable au 

sein d'un même lot, uniquement dans le cadre des opérations d'homogénéisation des terres avant traitement, afin 
de lutter contre les hétérogénéités naturelles des terres du point de vue de leur structure et de la répartition de la 

pollution. 

Il est interdit de mélanger des lots distincts de terres polluées de qualité différente dans le but de diluer les 

pollutions ou de porter atteinte à l'objectif de traçabilité des terres polluécs. 

À cette fin, l’exploitant met en place un état des stacks ainsi qu’une comptabilité des déchets entrants et sortants. 
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8.1.1.2.Déchets interdits 

Les déchets suivants sont interdits sur la plateforme de traitement : 

* les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement et dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas 
connus (par exemple, déchets de laboratoire, etc.), 

* les déchets radioactifs, c’est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides dont 
l’activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection. En cas de 
suspicion, au vu de l'étude historique ct documentaire du site ou via le diagnostic, les terres ne sont pas 
admises sur la plateforme, 

* les déchets qui sont explosibles, corrosifs, comburants, facilement inflammables ou inflammables 
conformément aux définitions du décret en Conseil d’État pris en application de l'article L. 541-24 du code 
de l'environnement, 

*__ les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % et les matériaux non pelletables, 

*__ les déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux, 

* les déchets contenant de l’amiante. 

8.1.1.3.Informations préalables 

Avant d'admettre un lot de terre polluées dans son installation, l’explaitant doit obtenir auprès du producteur des 
déchets une information préalable sur la nature des déchets, en vue de vérifier son admissibilité. 

Chaque lot de terre polluées est identifié par une fiche d'identification du déchet, dûment renseignée par le 
producteur du déchet. L'examen de la fiche d’identification du déchet permet à l'exploitant de déterminer le mode 
de prise en charge à appliquer au lot de terres polluées et de remettre au producteur un certificat d'acceptation 
préalable. 

Les informations à fournir par le producteur sont : 

“provenance et notamment identité et adresse exacte du détenteur des déchets, 

+ quantité estimée du lot de terres à traiter, 

*__ éventuels traitements préalables déjà subis, 

* caractéristiques physiques des déchets (odeur, consistance, couleur, apparence physique) ; 

*_ résultats de l’analyse des déchets sur l’ensemble des paramètres définis à l’article 8.1.1.5, effectué par un 
laboratoire externe compétent ; 

*__ critère de radioactivité (dans le cadre de la démarche de gestion des sites et sols pollués, ce critère doit 

apparaître sur la FID remise à l'exploitant par le producteur. En cas de suspicion au vu de l'étude 

historique et documentaire du site ou via le diagnostic, ces terres ne seront pas admises sur la plateforme). 

*__codc du déchet conformément à l’annexe Il de l’article R.54 1-8 du code de l’environnement, 

+ __ modalité de la collecte et de la livraison, 

°__au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation. 

Si après examen des renseignements ci-dessus, l’exploitant les estime insuffisants pour prononcer l'admission, il 
doit procéder lui-même ou faire procéder par le producteur à toutes les investigations nécessaires, y compris en cas 
de besoin en faisant analyser lui-même les échantillons qu’il aura réclamés au producteur. 

L’ensemble des informations préalables doit être consigné dans un document spécifique tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

8.1.1.4.Certificat d'acceptation préalable 

L'exploitant doit s'assurer que les caractéristiques physico-chimiques des terres polluées sont conformes aux 

critères d’acceptation du site définis à l’article 8.1.1.5, avant leur admission dans l’installation. 
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Si les terres polluées sont confonnes, il notifie par écrit au producteur des déchets son accord pour l’admission en 
lui délivrant un certificat d'acceptation préalable visé par le chef du centre indiquant notamment le numéro 

d'identification du déchet. 

Le certificat d’acceptation préalable a une durée de validité d’un an et doit être conservé au moins deux ans après 

sa délivrance par l'exploitant. Tous les certificats d'acceptation préalable délivrés sur le site sont consignés dans 

un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à jour en permanence et à la disposition de l’inspection des installations classées le recueil des 

informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil, le cas échéant, les raisons pour 

lesquelles il a refusé l’admission d’un déchet. 

8.1.1.5.Critères chimiques d’acceptation 

Pour être admise en traitement dans l'installation, les terres polluées doivent respecter les concentrations 

maximales suivantes (exprimées sur la matière brute) : 

  

Polluants pouvant être traité dans les installations | Scuils d'acceptation 
  

| Hydrocarbures totaux 

  

  

  

|- Indice hydrocarbure (Fraction Cs-Ci0) 100 000 

- Indice hydrocarbure (Fraction Cio-C0) 

COT 200 000 

COHV * 100 000 

HAP (somme des 16) 5 000 
Valeur limites sur le brut 
en mg/kg de déchet sec BTEX (somme) 

  

  

          
— Benzène 
—Toluène 100 000 

— Éthylbenzène 

— Xylène (m, p, 0) 

PCB (somme) 50 

Pesticides organochlorés 20 
  

* uniquement ceux adsorbables sur charbon actif. 
** uniquement pour les sédiments de curage de bassin routier (code CED 20 03 06) 

8.1.1.6. Réception et contrôle d’admission des terres polluées 

Lors de la réception d’un lot de terres polluées sur le site, l’exploitant doit procéder aux trois contrôles suivants : 

+ contrôle administratif, 

* contrôle visuel, 

*__ contrôle de conformité. 

8.1.1.6.1 Contrôle administratif 

L'exploitant doit s'assurer que le transporteur dispose du bordereau de suivi de déchets dangereux sur lequel doit 

être reporté le numéro d'acceptation qui figure sur le certificat d'acceptation préalable correspondant. 

L'exploitant doit reporter dans un registre chronologique où sont consignés les déchets entrants, les informations 

suivantes : 

— la date de réception du déchet ; 
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— la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe [I de l’article 
R.541.8 du cade de l’environnement ; 

— la quantité du déchet entrant ; 

— le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 

— le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l’article 

R.541.53 du code de l’environnement ; 

— le cas échéant, Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

— le cas échéant, « le numéro de notification prévu par le règlement n°1013/2006 du 14 juin 2006 » ; 

— le code du traitement qui va être opéré dans l’installation selon les annexes I et IN de la directive 
2008/98/CE du 19 novembre 2008. 

Ce registre est archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. En cas de registre sous 

format électronique, l’exploitant procède à une sauvegarde régulière de ces données. 

8.1.1.6.2 Contrôle visucl 

L'exploitant doit procéder à un contrôle visuel de chaque lot en vérifiant notamment que Les terres polluées sont : 

* non boueuses, 

*__ d’une consistance solide (pelletable) et exemptes d’eau libre. 

Si présence de corps étrangers (plastiques, ferrailles.…) dans les terres, l’exploitant procède au tri des terres pour 

isoler les macro-déchets et ces corps étrangers sont traités ensuite comme déchets produits par l’établissement 
conformément à l’article 5.1.7. 

8.1.1.63 Contrôle de conformité 

Chaque lot doit faire l’objet du prélèvement de : 

* deux échantillons composites : chaque échantillon composite est réalisé à partir de 10 échantillons 

élémentaires effectués de manière uniforme sur le lot et réunis en un seul échantillon composite. Un des 

deux échantillons composites fait l’objet d’une analyse portant sur les paramètres définis à l’article 8.1.1.5 
hormis les composés volatils, 

°__ deux échantillons unitaires : chaque échantillon unitaire est prélevé au moyen d’un sondage de 1 mètre a 

minima réalisé dans le lot. Un des échantilions unitaires fait l’objet d’une analyse portant sur les composés 
volatils définis à l’article à 8.1.1.5 et sur la fraction Cs-C0 des hydrocarbures contenus. 

Le résultat de ces analyses doit être reporté dans le registre des déchets entrants. 

L’échantillon composite et l’échantillon unitaire non analysés sont conservés par l'exploitant, pendant toute la 
durée du traitement du lot et sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, dans des 

conditions de conservation, notamment pour l'échantillon unitaire, et de sécurité adéquates. 

8.1.1.7.Gestion des refus 

En cas de lot non conforme, celui-ci doit être stocké sous bâche sur le site en attente de sa réexpédition vers le 
producteur, sur une aire étanche spécifique, dans un délai d’un mois maximum. Il ne sera en aucun cas procédé à 

des opérations de transformations sur ces déchets (criblage par exemple). 

L'exploitant doit assurer la traçabilité des lots refusés en reportant le résultat des analyses dans le registre de suivi 
des déchets entrants. Par ailleurs, la non-conformité d'un lot de terres polluées doit être portée à la connaissance 

des agents du site et faire l'objet d’une identification visible par tout moyen utile (pancarte.….). 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées sous 48 heures et précise les caractéristiques des lots 
refusés. 
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8.1.1.8.Livraison ct réception des intrants 

L'exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne {a livraison et la réception des intrants 

dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur l’environnement, en 

particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que les odeurs ct les 

risques directs pour la santé des personnes. 

Les camions transportant les terres polluées et les terres dépolluées doivent être systématiquement être bâchés. 

8.1.2 Aménagement du site 

8.1.2.1. Voie de circulation et zones de traitement ou de stockage des terres polluées 

L'ensemble des vuies de circulation ainsi que les zones traitement ct/ou de stockage des terres polluées sont 

étanches et conçues de sorte à canaliser les eaux de ruissellement (caniveau de collecte,.…). 

Les biopiles et les biotertres sont mis en place exclusivement sur les zones de traitement dédiées et imperméables. 

Les stocks de terres, les biopiles et les biotertres sont limités à 3 m de hauteur maximum ct situé à plus de 5 mètres 

de la limite de propriété. 

Tout dépôt de déchets où matières combustibles est distant d'au moins 10 mètres de la zone de produit 

d'amendement. 

8.1.3 Règles générales d'exploitation 

8.1.3.1.Choix du procédé de traitement 

Après vérification de l’admissibilité des terres polluées, leur traitement par un biotertre ne peut être réalisé que si 

elles répondent à l’ensemble des critères suivant : 

+ hydrocarbures (fraction Cs-Cio) < 100 mg/kg de matière sèche, 

*__ BTEX < 100 mg/kg de matière sèche, 

+ COHV < 50 mg/kg de matière sèche 

Si au moins l’un de ces critères n°est pas respecté, le traitement des terres polluées doit être réalisé par une biopile. 

8.1.3.1.1 tri 

Il n’est pas réalisé de tri granulométrique : 
* des terres polluées devant être mises en traitement dans une biopile ; 

+ des terres en transit ne satisfaisant pas aux critères définis à l’article 8.1.3.1 

À la suite du tri granulométrique, l'exploitant réalise des analyses devant déterminer la concentration des polluants 

visés à l’article 8.1.1.5. contenus dans chacune des fractions granulométriques. 

8.1.3.1.2 Suivi du fonctionnement du procédé 

Lors du traitement des terres polluées, des contrôles sont régulièrement effectués pour s’assurer du fonctionnement 

correct des installations de traitement des terres polluées. Ces contrôles portent sur la mesure des paramètres 

suivants : 

* température, 

"débit. 

Les résultats de ces contrôles sont archivés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées au 

minimum pendant 10 ans. 
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8.1.3.2.Traçabilité des intrants 

L'exploitant établit et maintien une organisation assurant la traçabilité des déchets, de leur origine jusqu’à leur 
évacuation finale. 

Cette traçabilité permct de relier un lot de terres polluées avec sa position géographique, ses analyses de 
caractérisation avant ct après traitement et les documents le concernant. 

8.1.3.3.Exonération des obligations de traçabilité 

L'installation est exonérée des obligations de traçabilité entre les déchets entrants et sortants pour les flux de 
déchets ayant subi un traitement qui ne permet plus d'assurer cette traçabilité. 

Cette exonération porte uniquement sur les terres qui sont regroupées et qui sont gérées en vrac dans le cadre du 
transit. 

Pour ces terres bénéficiant de la rupture de traçabilité, l’exploitant devient le producteur subséquent de ces 
déchets. Il indique sur le registre des admissions quelle transformation a été réalisée sur le déchet. 

Un bilan global des matières entrantes et sortantes du site est réalisé. Ce bilan est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

8.1.3.4.Registre d'exploitation 

L'exploitant tient pour chaque client et pour chaque déchet autorisé, un dossier où sont archivés : 

*__ le numéro d’identification défini à l’article 8.1.1.4. 

* toutes les analyses ct contrôles effectués avant la délivrance du certificat d'acceptation préalable, 

* le résultat des contrôles visées à l’article 8.1.1.6, 

+ l’étude éventuelle de leur traitement, 

° la date de mélange/mise en traitement, 

*__ le ratio terres/substrats carbonés, 

*__ le contrôle de suivi de procédé de traitement, 

°__ le plan de localisation sur le centre, 

“les observations faites sur les déchets et les incidents ou accidents auxquels ils pourraient avoir donné lieu, 

+ la date de fin de traitement, 

*__ la date et Le lieu d’élimination ou de réutilisation des terres dépolluées. 

8.1.3.5.Couvertures des terres 

Les terres en traitement par biopile sur la plateforme sont couvertes. 

Afin de limiter les émissions diffuses, les terres contenant des BTEX et des organohalogénés font l’objet de 
mesures de couvertures, Ces mesures sont définies par l'exploitant. 

L'exploitant prend toutes les mesures techniques nécessaires et adaptées pour éviter l'envol des moyens de 
couverture (ancrages, lestages, arrimage.….). 

Un certains nombre d’opérations d’exploitation sont réalisées sans couverture : 

* réception, 

*__ échantillannage, 

* retournement des terres, 

*_ chargement des intrants et sortants. 

L'exploitant établit des procédures pour chacune de ces opérations et les tient à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
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8.1.3.6.Criblage /concassage 

En fonction de leurs caractéristiques, les terres peuvent être criblées et concassées en vue d'en extraire leur 

fraction valorisable (granulats de substitution). 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter les émissions de poussières. 

8.1.3.7.Stockage des co-produits 

Le stockage des coproduits se fait dans la zone prévue à cet effet. L'exploitant prend toutes les précautions et les 

dispositions d’usage pour éviter Penvol des coproduits 

Les nutriments stockés sous forme liquide sont sur rétention disposée elle-même sur une aire imperméable. 

Les amendements minéraux (solution d'engrais) utilisés en nutriments seront stockés en conteneurs de 1 m°. 

8.1.4 Odeurs 

8.1.4.1. Mesures générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les émanations d’odeurs provoquées par l’exploitation du 

biocentre de traitement. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie 

dans le bassin de stockage. 

L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment, la réalisation d’une campagne d’évaluation 

de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

8.1.4.2.Étude olfactive initiale et étude première année 

Une étude olfactive est réalisée dans les 6 mois de l’obtention de l’arrêté préfectoral afin de confirmer l'absence 

d’odeur en limite de propriété. 

En cas d’odeur, l’exploitant met des mesures compensatoires nécessaires au retour à une situation conforme 

à la réglementation. 

8.1.4.3.Mesures pour limiter les odeurs 

Afin de Limiter les émissions d’odeurs, des mesures sont mises en place en limitation de volume avec des moyens 

de protection suivant : 
  

n Gars Refus à réception Terres  polluées|terres polluées en|Terres polluées pendant le 

engrais...) P avant traitement | transit traitement 

  

      
  

        

Surface, . . Superficie : : 3 
Volume ou Superficie : Superficie : Superficie : 1600 m° De : 5100 m 

. 250 m°? 250 m° Volume : 9100 m 

SE volume : 400 m° | volume : 400 m° CS Ces Quantité :15 000 t 
maximale : : Quantité : 3000 t ‘ 

Sous bâche 
Moyens de | uniquement pour | Sous bâche, si les concentrations en Hydrocarbures C5-C10 et/ou en BTEX et/ou en 

protection les coproduits COHV sont supérieures à celles définies au chapitre 8.1.3.1 

odorants 

8.1.5 COV 

8.1.5.1.BTEX 

Afin d'éviter les émissions de BTEX dans l'atmosphère, les terres contaminées en BTEX ne doivent pas subir 

d’opération de criblage. 
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8.1.5.2.Contrôle des émissions de COV 

Des contrôles hebdomadaires portant sur les COV TOTAUX sont réalisés en sortie du système de traitement. 

Les résultats de ces contrôles sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Un contrôle annuel des rejets de COV des biofiltres doit être effectué par un organisme agréé. 

8.1.6 Évacuation des terres dépolluées 

8.1.6.1.Élimination/réutilisation des terres dépolluées 

Les terres dépolluées doivent prioritairement faire l’objet d’une réutilisation sur leur site d’origine puis sur un site 
receveur pour être valorisé dans les conditions suivantes : 

Une analyse complète en laboratoire externe agréé est réalisée sur chaque lot de terres dépolluées pour permettre 
de déterminer leur orientation finale, Les terres dépolluées peuvent être valorisées dans le cadre d’une opération 
d'aménagement : 

> si les terres ne sont pas des déchets dangereux ; 

> _ si l’opération a un but de valorisation et non d'élimination ; 

> dans le cas d’une réutilisation des terres traitées sur le site de leur excavation, si un plan de gestion 

conforme à la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués est mis en œuvre ; 

Ÿ en technique routière dans le respect des dispositions réglementaires. 

Les opérations de réutilisation des terres traitées sur un autre site que celui de leur excavation doivent respecter à 
minima les dispositions du guide de valorisation hors site des terres excavées issues de sites et sols potentiellement 

polluées dans des projets d'aménagement (version du guide en vigueur au jour de l'opération). 

En cas de non valorisation, les terres sont envoyées dans une instalation de déchets autorisée à les recevoir. 

Les seuils réglementaires d’acceptation des installations de stockage sont repris au tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Installation de stockage |Installation de Stockage de 

de Déchets Inertes Déchets Non Dangereux 

Polluant Seuils de AM du Seuil de la Directive 

anis 12/12/2014 européenne 2003/33/CE 

Arsenic 0,5 2 

Baryum 20 100 

Cadmium 0,04 1 

10 
Valeurs limites pour le test Chrome total 0,5 

de lixivation en mg/kg de| Cuivre 2 50 
matière sèche. Mercure 0,01 0,2 

Valeurs calculées sur la nu 
base d'un ratio| Molybdène 0,5 10 

liquide/solide  (L/S) de|Nickel 0,4 10 

10 Vs Plomb 0,5 10 

Antimoine 0,06 0,7 

Sélénium 0,1 0,5 

Zinc 4 50           
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Installation de stockage | Installation de Stockage de 
de Déchets Inertes Déchets Non Dangereux 

Polluants Seuils de PAM du Seuil de la Directive 

12/12/2014 européenne 2003/33/CE 

Valeurs limites pour le test|Fluorures 10 150 

de lixivation en mg/kg de Indice phénols 1 L 

matière sèche. 
Valeurs calculées sur la] COT sur éluat 500 800 

base d'un ratio | Fraction soluble 
liquide/solide  (L/S) de 4000 60000 

10 kg 

Hydrocarbures totaux 500 2000 

Hydrocarbures halogénés 2 10 

Valeur limites sur le brut] HAP (somme des 16) 50 100 
en mg/kg de déchet sec BTEX 6 30 

Somme des PCB l 50 

COT 30000 -             
8.1.6.2.procédure de sortie 

Après traitement, chaque lot de terres destiné à être réutilisé sur un site receveur différent du site d’origine doit 

faire l’objet d’une caractérisation conforme au guide de valorisation hors site de terres excavées issues de site et 

sols potentiellement pollués dans les projets d’aménagement de novembre 2017 ou à tout autre guide équivalent. 

Si en fin de traitement, au moins une des valeurs limites mentionnées dans le guide précité n’est pas respectée, les 

terres doivent être orientées vers une filière de valorisation ou d’élimination dûment autorisée sous réserve que les 

terres dépolluées respectent les critères d'admission de cette installation. 

L'exploitant doit obligatoirement obtenir, préalablement à l'enlèvement des terres dépolluées : 

— dans le cas d’une opération d'aménagement, l’engagement écrit de la personne valorisant les terres : 

que l'opération a un but de valorisation et que l'opération fait l’objet d’une approche environnementale et 

sanitaire ; 

dans le cas des terres réutilisées sur le site de leur excavation, qu’un plan de gestion est mis en œuvre ; 

— l’accord écrit de la filière de valorisation ou d’élimination. 

L'exploitant est en mesure d'apporter tous les justificatifs afférents à la filière relenue (nom ct adresse de 

l'établissement, arrêté d’autorisation….). 

Avant leur évacuation, fes terres dépolluées font l’objet de la prise d’au moins : 

+ deux échantillons composites représentatifs : un des deux échantillons composites, comme définis à 

l’article 8.1.1.6.3, fait l’objet d’une analyse portant sur les paramètres définis ci-dessus, hormis les 

composés volatils, 

+ deux échantillons unitaires représentatifs : un des deux échantillons unitaire comme définis à l’article 

l’article 8.1.1.6.3, fait l’objet d’une analyse portant sur les composés volatils définis ci-dessus. 

Les deux échantillons non analysés (un échantillon composite et un échantillon unitaire) sont conservés au moins 3 

mois et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, dans des conditions de conservation et de 

sécurité adéquates. 
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8.1.6.3.Registre de sortie 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie chronologique où sont consignées toutes les terres dépolluées 
sortantes. 

Le registre des terres dépalluées sortantes contient pour chaque lot de terres dépolluées sorlantes, les informations 
minimales suivantes : 

+ date de l'expédition du lot ; 

+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe II de l’article 
R.541.8 du code de l’environnement) ; 

+ la quantité de terres dépolluées sortantes ; 

* le nom et l'adresse du site receveur ou de l’installation vers laquelle le lot de terre dépolluée est expédié ; 

+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l’article R.541.53 du code de l’environnement ; 

«le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l’annexe VII du règlement n°1013/2006 du 14 juin 2006 ; 

* le code du traitement qui va être opéré dans l’installation vers Inquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes l et II de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 ; 

+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définic à l’article 
L.541-1 du code de l’environnement. 

Ce registre est archivé et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. En cas de registre sous 
format électronique, l'exploitant procède à une sauvegarde régulière de ces données. 

8.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 2716 (E) 

8.2.1 Gestion déchets réceptionnés 

8.2.1.1.Admissibilité des déchets 

Seuls les déchets non dangereux sont admis. 

L'admission de déchets radioactifs sur le site est interdite. Tous les déchets de métaux, terres ou autres déchets 
susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants font l'objet d'un contrôle de leur radioactivité, soit avant leur 
arrivée sur site, soit à leur adinission si le site est équipé d'un dispositif de détection. 

8.2.1.2.Procédurc d’information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant demande au 
producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité (s) de collecte ou au détenteur une information préalable qui 
contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes Les 
informations destinées à montrer qu'il remplit les critères d'acceptation dans une installation de transit, 
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations 
complémentaires. 

a) Informations à fournir : 

— source (producteur) et origine géographique du déchet ; 

— informations concernant le proccssus de production du déchet (description et caractéristiques des 
matières premières et des produits) ; 

— données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux (nature 
physique et chimique) el son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 

— apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 

— code du déchet conformément à l'annexe Il de l’article R.541-8 du code de l’environnement ; 

- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère dangereux ; 
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— résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle est effectué 

en amont de son admission sur le site de l'installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la 

réutilisation ; 

—au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, regroupement où 

tri. 

b) Essais à réaliser : 

Les données concernant la composition du déchet et l'ampleur des essais requis en laboratoire dépendent du type 

de déchets. Notamment, les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses 
collectées séparément des déchets ménagers et les déchets non dangereux de même nature provenant d'autres 

origines (déchets de bois) ne nécessitent pas d'essais concernant le comportement à la lixiviation. 

Pour les autres types de déchets, il convient de réaliser un essai de lixiviation selon les règles en vigueur. L'analyse 

des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Cd, Cr total, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn), les 

fluorures, l'indice phénols, les cyanures libres, les hydrocarbures totaux, les hydrocarbures aromatiques 

polycycliques (HAP), les composés organiques halogénés (en AOX ou EOX). La siccité du déchet brut et sa 

fraction soluble sont également évaluées. 

Les tests et analyses relatifs à l'information préalable peuvent être réalisés par le producteur du déchet, l'exploitant 

de l'installation de transit, regroupement ou tri ou tout laboratoire compétent. 

Il est possible de ne pas effectuer les essais après accord de l'inspection des installations classées dans les cas 
suivants : 

— toutes les informations nécessaires à l'information préalable sont déjà connues et dûment justifiées ; 

— le déchet fait partie d'un type de déchet pour lequel la réalisation des essais présente d'importantes 

difficultés ou entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas échéant, pour lequel on ne dispose pas 

de procédure d'essai ; 

— l'exploitant met en place une surveillance de l'ensemble des paramètres mentionnés dans l’article 4.4.2. 

c) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, l'information préalable apporte 

des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. Le producteur de ces 

déchets informe l'exploitant des modifications significatives apportées au procédé industriel à l'origine du déchet. 

Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule information 

préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les différents sites montrant leur 

homogénéité. 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou de mélange 

de déchets. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant. S'il ne s'agit pas 

d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fait l'objet d'une d'information 

préalable. 

8.2.1.3.Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des déchets. Les déchets ne 

sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant : 

— vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec l’article 8.2.1.2 ci-dessus, en cours de 

validité ; 
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-— réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un dispositif de 

détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ; 

- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l’article R.541-43 du code 
de l’environnement et mentionné dans l’arrêté du 29 février 2012 susvisé ; 

- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ; 

— délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et la 
fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des procédures de 

surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation ou d'élimination. 

c) En cas de doute sur la nature et lc caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, l'exploitant réalise ou fait 

réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le refuser. 

d) En cas de non-présentation d'un des documents requis au de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 
annoncé, l'exploitant : 

— refuse le chargement, en partic ou en totalité, ou 

— si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le producteur, 

la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur. 

L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard 
quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la notification motivée du refus du 

chargement ou des documents manquants, au producteur, à la (ou aux) collectivité (s) en charge de la collecte ou 

au détenteur du déchet. 

Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 2 semaines. Au- 
delà, le déchet est refusé. 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation des documents 

nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les recevoir, des déchets qui ne 
respectent pas les critères mentionnés dans le présent article. 

8.2.1.4. Entreposage des déchets 

Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation des déchets 

doivent être distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en fonction du type de 
déchet, de l'opération réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du débouché si pertinent (préparé en vue de la 

réutilisation, combustible, amendement, recyclage par exemple). 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges, etc.). 

La hauteur des déchets entreposés n'excède pas 3 mètres si le dépôt est à moins de 100 mètres d'un bâtiment à 

usage d'habitation. Dans tous les cas, la hauteur n'excède pas six mètres. 

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque l'absence de couverture 

est susceptible de provoquer : 

— la dégradation des produits ou déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur utilisation, 

valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau dans la laine de verre et les mousses des 

déchets d'équipements électriques et électroniques ; 

— l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie. 

8.2.1.5. Opérations de tri des déchets 

Les déchets sont triés en fonction de leur nature et de leur exutoire (mode de valorisation, d'élimination). 
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8.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 2515 (E) 

8.3.1 Dispositions générales 

Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange sont 

implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site. 

Toutefois, pour les installations situées en bord de voie d'eau ou de voie ferrée, lorsque celles-ci sont utilisées pour 

l'acheminement de produits ou déchets, cette distance est réduite à 10 mètres et ne concerne alors que les limites 

autres que celles contiguës à ces voies. 

Les distances ci-dessus sont celles séparant les machines de broyage, concassage, criblage, etc. et la limite de 

l'installation figurant sur le plan prévu au 3° de l’article R.512.46-4 du code de l’environnement. 

L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières 

diverses : 
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées. 

Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

Les surfaces où cela est possible sont végétalisées. 

Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 

Les matériaux entrants ou sortants sont préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors 

que ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des 

opérations de transport ou de manipulation de matériaux (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont 

également précisés : 

+ les modalités d'approvisionnement ct d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, etc.) 

des matériaux traités et à traiter ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements prévus par 

l'exploitant ; 

° les éléments tcchnico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport mentionnées 

ci-dessus. 

8.3.2 Prévention des accidents et des pollutions 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

poussières. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation, en particulier les 

fiches de données de sécurité. 

8.3.3 Tuyautcries de fluides 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement repérées, entretenues et contrôlées. 

8.3.4 Prélèvements et consommation d’cau 

L'utilisation et le recyclage des caux pluviales non polluées sont privilégiés dans les procédés d'exploitation, de 

nettoyage des installations, d'arrosage des pistes, etc. pour limiter et réduire le plus possible la consommation 

d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 

mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conscrvés dans le dossier de l'installation. 
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Sur chaque tuyauterie de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant...) 

Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extéricurs à ln demande de 
l'inspection des installations classées. 

8.3.5 Rruit et vibrations 

Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. Les installations sont, en tant que de besoin, soit 
installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traitement des poussières et des calories, soit capotées au 
maximum ou équipées de tout autre moyen équivalent. 

La livraison des matières premières et l'expédition des produits se font préférentiellement en période diurne. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont conformes aux 
dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant ; 
pour lc voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents. 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de vibrations 
dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission solidienne sont 
équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations ou de tout autre équipement permettant 
d'isoler l'équipement du sol. 

8.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RUBRIQUE 2794 (DC) 

8.4.1 Admission et traitement des déchets végétaux 

Les seuls déchets admis dans l'installation sont les déchets végétaux non dangereux, c'est-à-dire des déchets 
constitués de matière végétale non transformée (bois, écorce, liège, feuilles, etc.). 

Une inspection visuelle est menée sur chaque chargement de déchets arrivant sur le site de l'installation. Les 
déchets non conformes aux déchets admissibles dans l'installation sont retournés au déposant ou envoyés vers une 
installation autorisée à les gérer. 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur ou leur envoi vers une installation 

autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent article, 

L'exploitant recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l’article R.541-43 du 
code de l’environnement et mentionné dans l’arrêté du 29 février 2012. 

Une inspection visuelle est menée avant le broyage. Les déchets autres que végétaux présents accidentellement 
dans les déchets végétaux sont retirés avant broyage et traités avec les déchets similaires produits par l'installation. 

8.4.2 Conditions d'entreposage 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies 
au niveau de l'entreposage des déchets entrant ou après broyage. La hauteur maximale des tas de matières 
fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. 
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8.4.3 Air 

8.4.3.1.Prévention ct captage des poussières 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir ct limiter les envols de poussières et de matières 

diverses : 

«les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

cireulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de 

besain, 

° l'opération de broyage est couverte de manière à capter Les émissions, 

+ des écrans de végétation d'espèces locales sont mis en place le cas échéant autour de l'installation, 

° pour les installations ou stockages situés en extérieur, des systèmes d'aspersion ou de bâchage sont mis en 

place si nécessaire. 

8.4.3.2.Risques d’envols 

Le site et ses abords sont maintenus propres. S'il est fait usage de bennes ouvertes pour le transport, les déchets 

entrant et sortant du site sont couverts d'une bâche ou d'un filet. 
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9 SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS D'ÉMISSIONS DE GAZ À 
EFFETS DE SERRE 

  

Sans objet. 

  

10 ÉPANDAGE 
  

Fout épandage est interdit. 

  

11 DÉROGATION AUX MESURES DE PROTECTION DE LA 
FAUNE & FLORE SAUVAGE 
  

Sans objet. 

  

12 DÉFRICHEMENT 
  

Sans objet. 

  

13 AUTORISATION D’EXPLOITER UNE INSTALLATION DE 
PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
  

Sans abjet. 

  

14 AUTORISATION SPÉCIALE AU TITRE DES RÉSERVES 
NATURELLES NATIONALES 
  

Sans objet. 

  

15 AUTORISATION SPÉCIALE AU TITRE DES SITES CLASSÉS 
OU EN INSTANCE 
  

Sans objet. 
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16 ABSENCE D’OPPOSITION AU TITRE DES SITES NATURA2000 
  

Sans objet. 

  

17 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

17.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article L. 181-17 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de 

pleine juridiction. Ii peut être déféré, selon les dispositions de l'article R. 181-50 du code de l’environnement, au 

Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS (Pour l'Indre : au Tribunal Administratif de 

Limoges - 1, cours Vergniaud 87000 Limoges) : 

- Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

+ Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 

du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site 

internet de la préfecture ou de l'affichage en mairie (s) de l'acte, dans les conditions prévues à l’article R.181-44 de 

ce même code. Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 

internet www.telerecours.[r 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication 

pour les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 

du code de l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 

° un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du département d’Indre-et-Loire : 

* un recours hiérarchique, adressé à M. Le Ministre de la Transition Écologique et Solidaire : Direction Générale 

de l'Aménagement, du Logement et de la Nature - Direction Générale de la Prévention des Risques — Arche de La 

Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.181-50 du 

code de l’environnement. 

172 PUBLICITÉ 
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de Vouvray du projet et peut y être 

consultée ; 

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de Vouvray du projet pendant une durée minimum d'un mois ; 

procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application 

de l'article R. 181-38, à savoir : Vernou-sur-Brenne, Rochecorbon, Parcay-Meslay et Monnaie. 

4° L'arrêté est publié sur Le site internet de la préfecture d’Indre-et-Loire pendant une durée minimale d'un mois. 
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17.3 EXÉCUTION 
La Secrétaire générale de la préfecture d'Indre-et-Loire, le Directeur départemental des territoires d’Indre-et-Loire, 
le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de 
santé ct l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Vouvray et à la société OGD 
(Ortec Général de Dépollution). 

Tours, le 2 JUIN 2019 

Pour la Préfète et par délégation, 
La Secrétaire Générale, 

k 
AGvès REBUFFEL-PINAULT 
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Annexe 1 

plan cadastral 

    

  

  

  SOURCE : BD PARCELLAIRE V10. 

  

  
AVRIL 2018 

    

15 y 
ES M     

72175



Annexe 2 

plan de situation du site 

  

  
        SOURCE SCAN 25 16h AVRIL ZO1S Cm m 
  

73175



Annexe 3 

plan de localisation des piézomètres    
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Annexe 4 

Plan de situation des points de sondage dans le sol 
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